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Le projet de loi sur les 35 heures adoptŽ par le conseil des ministres


Le Conseil des ministres a adoptŽ, mercredi 10 dŽcembre 1997, un projet de loi sur la rŽduction du temps de travail.


Il s'agit d'un projet de loi d'"incitation et d'orientation" qui affiche, dans son exposŽ des motifs, une grande ambitionÊ: "Une rŽduction du temps de travail bien conduite peut crŽer des centaines de milliers d'emplois, ce qu'aucune des politiques mises en oeuvre depuis une vingtaine d'annŽes n'est parvenue ˆ faire jusqu'ici".


Le texte prŽvoit les dispositions suivantes:


la durŽe lŽgale du travail est fixŽe ˆ 35 heures ˆ compter du 1¡ janvier 2000 pour les entreprises de plus de 20 salariŽs et au 1¡ janvier 2002 pour les autres.


les partenaires sociaux sont invitŽs ˆ engager des nŽgociations dans les branches et les entreprises d'ici janvier 2000. Ces nŽgociations "auront ˆ fixer l'ampleur et rythme des rŽductions d'horaires et ˆ prŽvoir les modalitŽs d'organisation de la production et du temps de travail correspondant aux besoins Žconomiques spŽcifiques des entreprises et aux souhaits de leurs salariŽs".


la rŽduction du temps de travail en de�ˆ des 39 heures pourra �tre organisŽe sous la forme de repos qui pourront alimenter un "compte Žpargne temps".


les majorations de rŽmunŽration des heures supplŽmentaires effectuŽes entre 35 et 39 heures seront au maximum de 25% et pourront �tre rŽduites "si la situation Žconomique le requiert".


pour freiner le recours aux heures supplŽmentaires, le seuil de dŽclenchement des repos compensateurs est abaissŽ ˆ la 41e heures de travail ˆ partir du 1¡ janvier 1999 au lieu de la 42e heure aujourd'hui.


afin d'inciter les entreprises ˆ nŽgocier, le projet de loi prŽvoit un syst�me d'aides dŽgressives: une entreprise rŽduisant le temps de travail de 10% (de 39 ˆ 35 heures) d'ici fin 1998 en augmentant ses effectifs de 6% et avec un maintien de ces effectifs pendant deux ans, bŽnŽficiera d'une aide de 9.000 FRF par salariŽ concernŽ et par an. Cette aide, qui viendra en dŽduction des cotisations sociales ˆ la charge de l'employeur baissera ensuite de 1.000 FRF par an pour atteindre 5.000 FRF la cinqui�me annŽe. Elle pourra �tre majorŽe de 4.000 FRF par an et par salariŽ si la rŽduction d'horaire atteint au moins 15% avec une augmentation d'effectifs d'au moins 9%.


les salariŽs de la Fonction publiques et certaines entreprises publiques en situation de monopole et dont la liste sera fixŽe par dŽcret ne sont pas concernŽs par cette loi.


Le projet de loi sera dŽbattu au Parlement vers la fin janvier 1998.


